






«La communication du risque, à laquelle est associé Services Québec, représente une éta-
pe déterminante dans la gestion du cadre de prévention. Ainsi, la responsabilité de cette 
communication du risque a été confiée à des sous-comités des organisations régionales  
de la sécurité civile en vue de bien informer le milieu municipal et la population.»



« «…mette en place dans les 
plus brefs délais une stratégie de communication globale, bien encadrée et arrimée aux 
objectifs de gestion pour la population. »













Orientations gouvernementales en matière d’agression sexuelle
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Lors de son incarcération au mois d’avril, un citoyen n’avait pour se vêtir qu’une paire 
de jeans, une paire de bas, une paire de souliers de course et un chandail. Fin mai,  
il fait une demande afin qu’une dame l’ayant beaucoup aidé dans son adolescence puisse 
venir lui porter d’autres vêtements. En fait, cette personne est la seule dans son entourage 
pouvant lui rendre ce service. Le citoyen dit qu’on lui a remis une copie de sa demande 
d’autorisation sur laquelle étaient détaillés les effets qu’il souhaitait obtenir. Toutefois,  
à la mi-juin, il n’a toujours reçu aucune réponse. Compte tenu de la situation, le Protecteur 
vérifie ce qu’il en est auprès de l’établissement.

Les responsables affirment alors que la demande du citoyen a été traitée et que l’éta-
blissement accordait au citoyen la possibilité de recevoir des vêtements par l’entremise 
de cette dame. La pratique veut qu’une copie de la demande n’est remise à la personne 
incarcérée que si des effets demandés sont refusés en partie ou en totalité. Si le citoyen 
ne reçoit pas de copie raturée, il doit tenir pour acquis que sa demande a été acceptée.  
En l’espèce, la copie avait été remise au citoyen puisqu’un élément avait été refusé.  
Compte tenu de l’insuffisance de l’information transmise, le citoyen n’était pas en mesure 
de connaître la position de l’établissement et d’en aviser ses proches.

Une intervention effectuée auprès de la direction a mené à une modification de la pratique. 
Désormais, une copie du formulaire avec une réponse claire ( acceptée ou refusée ) est 
remise aux détenus, afin qu’ils puissent aviser leurs familles que des vêtements peuvent 
être apportés. Dans le cas présent, le citoyen a reçu la journée même de l’intervention  
du Protecteur l’autorisation de faire entrer les vêtements demandés.



« Une personne incarcérée qui n’est pas occupée à un travail en plein air ou qui ne tra-
vaille pas à l’extérieur de l’établissement a droit de prendre au moins une heure par jour 
de promenade ou d’exercice physique en plein air, sauf si elle fait l’objet d’une mesure 
d’isolement préventif.» 



Un citoyen se voit imposer une sanction de sept jours de réclusion. À la fin de cette période, 
il est avisé par les agents du secteur qu’il devra purger le reste de sa peine en réclusion, 
soit un mois. Les responsables de l’établissement devaient reclasser le citoyen dans 
un secteur sécuritaire avec un régime de vie restrictif en raison de son comportement,  
mais puisqu’il n’y avait plus de place disponible dans ce secteur, le citoyen fut simplement 
maintenu en réclusion. 

Le citoyen est donc placé seul en cellule 23 heures sur 24, même si une évaluation 
faite par le personnel de l’établissement signale que cette mesure pourrait amener  
le citoyen à poser des gestes d’automutilation, voire suicidaires. Un transfert vers un autre 
établissement a finalement été organisé pour permettre au citoyen d’être placé dans  
un secteur de résidence. Il aura été gardé en réclusion pendant 16 jours. 



Une citoyenne incarcérée porte plainte pour mauvais traitement après qu’un agent fut entré 
dans sa cellule pour une intervention physique. La citoyenne contestait le dosage de sa médi-
cation alors qu’elle était enfermée dans sa cellule. Au lieu de se contenter d’informer la 
personne qu’une vérification serait faite et de laisser à la citoyenne le temps nécessaire 
pour reprendre son calme, l’agent des Services correctionnels a continué à argumenter avec 
celle-ci et est entré dans la cellule, malgré les conséquences prévisibles.

L’entrée dans la cellule n’était pas utile dans les circonstances et ne pouvait qu’exa-
cerber la tension, d’autant plus que la citoyenne avait raison au sujet du dosage inadéquat  
de sa médication. À notre demande, l’agent a été rencontré par ses supérieurs à ce sujet pour 
éviter que la situation ne se reproduise.



Un citoyen communique avec le Protecteur du citoyen pour porter une plainte alléguant 
des sévices par suite d’une intervention physique survenue dans le cadre d’une fouille à nu. 
Lors de son enquête, le Protecteur apprend que l’homme en question était fouillé en raison 
d’un transfert d’établissement. 

Le citoyen avait collaboré lors de la fouille à nu, mais l’agent responsable de la fouille 
en avait demandé la reprise, estimant n’avoir pu faire un examen visuel adéquat. Devant 
l’insistance de l’agent, le citoyen avait refusé de collaborer à la deuxième fouille. 

Encore une fois, au lieu de retarder la fouille et de laisser au citoyen le temps de réfléchir 
aux conséquences de son refus, les agents présents ont procédé de façon immédiate à une 
intervention physique non planifiée, laquelle fut d’ailleurs jugée contraire aux règles de 
l’art par les responsables de l’établissement eux-mêmes. 





Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus














